	   
     Marché de Fournitures ou Services 
inférieur à 90.000 €HT
Marché suivi par : Sandrine RINGENBACH

	Objet : n°   2018-94   « MARCHE D’ETUDE RELATIF AU RECENSEMENT DES MODES DE GESTION DES INFRASTRUCTURES VERTES EN MILIEU AGRICOLE ET A L’ANALYSE DES EFFETS DES MODES DE GESTION SUR LA QUALITE DE L’EAU ET LA BIODIVERSITE »



	CANDIDAT
	Raison sociale :      
	Téléphone :      




Fax :      

	
	Forme juridique :      
	Mail :      

	
	Adresse :      
	Interlocuteur(s)      


	ACHETEUR
	Pouvoir Adjudicateur
	Service Contrat et Logistique
	

	
	M. Le Directeur Général 
Christophe AUBEL
Site de Vincennes ‘Le Nadar’ Hall C
5, square Félix Nadar
94300 Vincennes
	Marie-Laure ROBERT

Chef de service 

Tel : 01 45 14 40 92
Mail : achat@afbiodiversite.fr 
	


	ATTRIBUTION
	( Votre offre n’est pas retenue
	( Votre offre est retenue
	Signature du pouvoir adjudicateur

	
	Note globale :…………………………………………
Classement :…………………………………………..
Note par critère :…………….........................
· Critère prix (30 %) : ………........................

· Critère technique (70 %) : ………..............
Attributaire (Code postal) : ……………………

…………………………….…………………………………


	Marché à prix global et forfaitaire conclu selon la procédure adaptée forfaitaire décomposé selon une Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF)
La notification est suspendue à la production des pièces suivantes ou leurs équivalents dans un délai de 7 jours:
 FORMCHECKBOX 
Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales datant de moins de 6 mois.  
 FORMCHECKBOX 
Formulaire NOTI 2 (état annuel des certificats reçus) ou les attestations et certificats relatifs aux obligations fiscales et sociales ci-dessous indiquées.
 FORMCHECKBOX 
 Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations fiscales ont été remplies.

 FORMCHECKBOX 
 Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations sociales ont été faites.

 FORMCHECKBOX 
 K-Bis ou équivalent 
 
	A Vincennes, le 

Le pouvoir adjudicateur :

Christophe AUBEL 
Directeur général 



Préambule
Présentation de l’AFB et du périmètre du besoin 
L'Agence française pour la biodiversité (AFB) créée le 1er janvier 2017 par la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages est un établissement public du ministère de la transition écologique et solidaire. Elle exerce des missions d’appui à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de la connaissance, la préservation, la gestion et la restauration de la biodiversité des milieux terrestres, aquatiques et marins. 

Elle vient en appui aux acteurs publics mais travaille également en partenariat étroit avec les acteurs socio-économiques. Elle a aussi vocation à aller à la rencontre du public pour mobiliser les citoyens en faveur de la biodiversité. 

Issue du regroupement de l'Agence des aires marines protégées, de l'Atelier technique des espaces naturels, de l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques et de Parcs nationaux de France, l’Agence française pour la biodiversité est composée d’environ 1 200 agents répartis sur l’ensemble du territoire français, en métropole et outre-mer. 

Les nombreuses missions confiées à l'Agence s'articulent au plus près des territoires au sein de 4 directions métiers, d'une mission communication et d'un secrétariat général, et d’une agence comptable.
CADRE GENERAL

1 CONTEXTE REGLEMENTAIRE

Les éléments fixes des paysages agricoles correspondent à des habitats semi-naturels gérés principalement de manière extensive. Il s’agit de certaines prairies permanentes, de haies, d’arbres isolés, de lisières de bois, de bandes enherbées, de bordures de champs, bordures de chemins agricoles, de talus, de jachères, de mares, de zones humides, de ripisylves, ou encore de fossés. Ces infrastructures paysagères remplissent des services écologiques précieux. En tant qu’habitats pour des espèces pollinisatrices ou des auxiliaires de cultures, ces infrastructures présentent un grand intérêt pour l’agriculture et peuvent permettre une réduction de l’utilisation des pesticides. De plus, elles préservent la fertilité des sols (lutte contre l’érosion, maintien de la faune du sol...), protègent les ressources en eau en quantité et en qualité ou contribuent à la lutte contre le changement climatique (stockage du carbone).
Par ailleurs, ces infrastructures vertes sont potentiellement des éléments importants  de la Trame Verte et Bleue (TVB), politique issue du Grenelle de l'Environnement visant à préserver et remettre en bon état les continuités écologiques. Ces infrastructures vertes peuvent en effet contribuer à la connexion des milieux naturels en constituant des corridors écologiques.
Dans le cadre de la Politique agricole commune (PAC), ces « Infrastructures Agro-Ecologiques » (IAE) ont bénéficié depuis les années 1990 de soutiens européens et nationaux via les mesures agro-environnementales « volontaires ». Depuis janvier 2010, dans le cadre des bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE) de la PAC, l’exploitation agricole doit posséder un minimum de surface d’éléments topographiques (haie, arbre épars, prairies...).
Au-delà de la fonction de production qu’elles peuvent assumer, ces zones privilégiées s’inscrivent également dans la politique de reconquête de la qualité des ressources en eau.
Dès l’année 2000, dans le cadre de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) et sa déclinaison dans le droit français par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques, l’Etat doit notamment agir pour protéger les captages d’eau potable dans le but de réduire les traitements appliqués à l’eau prélevée et lutter contre la détérioration de la qualité de la ressource. Suite au Grenelle de l’environnement et à la Conférence environnementale de 2013, près de 1000 captages ont été identifiés comme prioritaires en France. Les captages prioritaires doivent alors faire l’objet de mesures de protection, permettant de mettre en place de meilleures pratiques agricoles et non agricoles sur l’Aire d’Alimentation du Captage, incluant l’implantation de zones tampons, infrastructures paysagères destinées à l’atténuation du transfert des contaminants agricoles.
D’autres réglementations concernent la mise en œuvre et la gestion d’aménagements tels que les zones tampons. La « directive nitrate » demande de mettre en œuvre des plans d’action adaptés sur les zones désignées comme vulnérables. Ces programmes incluent essentiellement des mesures agronomiques de gestion de l’azote mais aussi l’implantation de bandes enherbées ou boisées permanentes de 5 m le long de tous les cours d’eau.
L’arrêté interministériel du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques instaure les Zones Non Traitées (ZNT) de 5, 20 ou 50 mètres autour de tout point d’eau selon le type de produit utilisé. Cette disposition est reprise par l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques avec une zone non traitée en bordure de cours d’eau.
Les règles de Bonnes Pratiques Agricoles et Environnementales (BCAE), applicable cette fois à l’échelle nationale pour le versement conditionnel des aides au titre de la Politique Agricole Commune (PAC), prescrivent des bandes tampons le long de tous les cours d’eau dits « BCAE » sur une largeur d’au moins 5 mètres, avec interdiction de traitements phytopharmaceutiques et de fertilisation. 
Ainsi, au-delà des abords de cours d’eau pour lesquels l’implantation d’une bande enherbée ou boisée faisant office de ZNT est aujourd’hui largement répandue, l’aménagement de zones tampons complémentaires, sèches ou humides, stratégiquement positionnées dans le versant au plus près des sources de contamination peut souvent s’avérer nécessaire pour parvenir à préserver plus efficacement la qualité de l’eau.

2 HISTORIQUE DE LA REFLEXION

L’étude attendue dans ce marché émerge des réflexions du Groupe Technique Zones Tampons (GTZT) créé en 2011 à l’initiative de l’Onema (intégré à l’AFB). La mission du GTZT est avant tout centrée sur la mise à disposition d’outils à portée opérationnelle destinés à (i) mieux comprendre le fonctionnement et l’intérêt des zones tampons et (ii) fournir des éléments de méthodologie pour permettre leur implantation efficace dans les bassins versants dans l’objectif de protection des eaux vis-à-vis des pollutions diffuses d’origine agricole. 

Aujourd’hui les réflexions du groupe évoluent vers des questionnements sur le rôle des zones tampons dans la protection de la biodiversité et l’effet de leurs modes de gestion à la fois sur la qualité de l’eau et la biodiversité. 

Au-delà des zones tampons, l’étude proposée dans ce marché s’intéresse à l’ensemble des infrastructures vertes en milieu agricole et à leur mode de gestion.

Les infrastructures vertes sont donc des éléments du paysage multifonctionnels, dont le degré de services rendus à la fois à l’agriculteur et à la société dépend de nombreux facteurs :
· Leur typologie : haies, bandes enherbées, prairies, talus, ripisylves, mares, zones humides, bords de champs, bords de chemins, fossés… ;
· Leur composition floristique ;
· Leur positionnement dans l’espace : bord de champs, bord de cours d’eau, inter-parcellaire… ;
· Leur dimensionnement ;
· Leur entretien et mode de gestion : période de fauche/coupe, export ou non de la matière, degré de fertilisation…
Par la suite, le terme infrastructures vertes sera utilisé dans le présent CCP pour dénommer l’ensemble de ces aménagements semi-naturels en milieu agricole.

	Définitions :
Infrastructures Agro-Ecologiques ou infrastructures vertes :
Eléments semi-naturels qui remplissent des fonctions environnementales et agricoles.
Zones tampons : 
Type d’infrastructures vertes maintenu ou expressément mis en place pour assurer une fonction d’interception et d’atténuation des transferts de contaminant d’origine agricole vers les milieux aquatiques.
Aire d’Alimentation de Captages : 
Surface sur laquelle les eaux qui s'infiltrent alimentent le captage, dispositif par lequel on puise (source, sous-sol, rivière) l'eau nécessaire à un usage donné.
Services écosystémiques :
Bénéfices que les humains retirent du fonctionnement des écosystèmes. Il faut distinguer les « services » des « fonctions écologiques » qui les produisent : les fonctions écologiques sont les processus naturels de fonctionnement et de maintien des écosystèmes, alors que les services sont le résultat de ces fonctions.


Chapitre I : Règlement de la consultation

1/ Procédure

Marché à procédure adaptée de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016  relatif aux marchés publics pris en application de l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015. 
2/ Conditions de la consultation

· Les offres des candidats admis sont analysées/négociées (le cas échéant)/notées/classées.
· L’attributaire doit fournir les documents prévus aux articles 48-51-55 du décret dans un délai de 7 jours à compter de la demande de la collectivité (à défaut, application de l’article 55 IV du décret précité).
· Information aux candidats non retenus par fax (art. 99 du décret précité)
· Notification sur place ou lettre AR ou par fax avant tout début d’exécution (art. 103 du décret précité)
3/ Remise des offres 
· Modalités :

( Sur support dématérialisé selon les modalités décrites sur la plateforme de dématérialisation : PLACE
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome – référence du marché : 2018-94
Date et heure limite de réception des plis :    
Le lundi 22/10/2018
  à 12H00
4/ Critère de sélection des candidatures

Le pouvoir adjudicateur apprécie les candidatures en fonction des capacités professionnelles, techniques et financières mentionnées dans l’avis d’appel public à la concurrence (les pièces listées dans l’avis sont à fournir).

5/ Critère de jugement des offres

L’offre sera notée sur la base des critères pondérés suivants :

· Prix (30 %) 
· Valeur Technique (70 %) et sous-critères :

· 25% Pertinence de la proposition : capacité à répondre aux enjeux et objectifs du marché ; clarté de présentation et de la structuration de la prestation (résumé, objectifs et programme de travail) ;

· 25% Méthodologie, qualité de la construction de la proposition : adéquation technique à la commande, faisabilité technique, choix méthodologiques ;
· 10% Adéquation du calendrier : identification des jalons et réalisme du calendrier ;
· 10% Qualité de l’équipe technique : niveau d’expertise des équipes mobilisées ; moyens humains mis à disposition de l’étude, références du soumissionnaire.

Il est demandé au candidat de joindre un mémoire technique dont le cadre de réponse est joint ci-dessous.

6/ Négociations

Le présent marché pourra donner lieu à des négociations avec les soumissionnaires.

Les négociations qui seront engagées par le pouvoir adjudicateur  pourront notamment porter sur le prix des prestations.

Les offres inappropriées ou inacceptables seront rejetées avant d’engager la phase de négociation avec les offres admises.
L’AFB  se réserve la possibilité d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociations.

Chapitre II : CARACTERISTIQUES ADMINISTRATIVES DU MARCHE

1/ Objet du marché 

Le présent marché a pour objet une prestation d’étude sur le recensement des modes de gestion des infrastructures vertes aménagées en France (métropole et outre-mer) dans les bassins versants agricoles, et l’analyse des effets attendus et observés de ces modes de gestion sur la qualité de l’eau et la biodiversité. 

Le recensement des modes de gestion s’intéressera en particulier aux territoires agricoles ayant promu la création, la restauration, la préservation, ou la pérennisation d’infrastructures vertes. L’analyse attendue s’intéressera aux modalités de suivi et d’évaluation des modes de gestion pour en connaitre les effets attendus et observés sur la qualité de l’eau et la biodiversité. Cette étude permettra de proposer une vision globale de la multifonctionnalité des infrastructures vertes suivant les territoires et les acteurs rencontrés.

Les résultats de cette étude permettront par la suite de proposer des recommandations sur les pratiques avérées vertueuses pour la qualité de l’eau et la biodiversité, ainsi que d’identifier les lacunes en fonction de la typologie des infrastructures vertes. Cette étude permettra à l’AFB d’identifier des besoins en termes de R&D pour appuyer les acteurs de territoires.
Le montant du marché ne pourra excéder 50 000 € HT. 
2/ Forme du marché

Marché public à prix global et forfaitaire. 
3/ Pièces contractuelles

· Le présent marché.
· Le mémoire technique. (Cadre de mémoire joint au présent document en page 19).
· Le CCAG-   PI (Arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles, NOR: ECEM0912503A))

4/ Durée du marché - délai d'exécution
Le marché est conclu pour une durée de 24 mois maximum à compter de sa date de notification. 
Le travail demandé dans le présent marché sera d’une durée d’environ dix-huit (18) mois cumulés à compter de la date de démarrage du travail (1er ordre de service). Des temps de réflexion et mise au point pouvant être nécessaires entre les différentes phases.
Les différentes phases feront l’objet d’ordres de services valant engagement de la commande échelonnés de la façon suivante :

· un ordre de service de démarrage sera envoyé au titulaire pour le démarrage des phases 1 et 2, 
· un second ordre de service sera envoyé au titulaire pour le démarrage des phases 3 à 5.

Ces ordres de services seront transmis par courriel au titulaire et devront être retournés signés.

5/ Prix
Le présent marché est traité à prix global et forfaitaire, tel que reporté sur la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations, y compris les déplacements, les frais généraux, impôts et taxes, les droits concédés sur les livrables et assurer au prestataire une marge pour risques et bénéfices.

Les prix s’entendent pour la durée du marché.

Les prix ne sont pas révisables.
6/ Facturation- Paiements 

Le règlement  des dépenses se fera par mandat administratif suivi d’un virement.

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours selon les dispositions de du décret 2013-269 du 29 mars 2013.
Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur au moment de l'exécution des prestations. 

Le titulaire remet au représentant du pouvoir adjudicateur, ou à une autre personne désignée à cet effet dans le marché, une facture précisant les sommes auxquelles il prétend du fait de l'exécution du marché, et donnant tous les éléments de détermination de ces sommes : il joint si nécessaire, les pièces justificatives, notamment les tarifs et barèmes appliqués.

( L’original et les duplicatas devront être adressés au : 
AFB    Site de Vincennes ‘Le Nadar’ Hall C
 Service Finances – Pole liquidation
 5, square Félix Nadar - 94300 Vincennes

( Outre les mentions légales, la facture devra faire apparaître la mention suivante: 

Marché n°2018-94 

« Marché d’étude relatif au recensement des modes de gestion des infrastructures vertes en milieu agricole et a l’analyse des effets des modes de gestion sur la qualité de l’eau et la biodiversité»

 

7/ Pénalités
Confère CCAG-PI.
8/ Dérogations aux documents généraux 

Sans Objet

Chapitre III : CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU MARCHE
3 PRESTATIONS ATTENDUES 

3.1 EVALUATION DES BESOINS

Les prestations attendues se décomposent en cinq (5) phases :
Phase 1 : état de l’art et analyse des modes de gestion des infrastructures vertes promus dans la littérature scientifique et technique
Cette phase a pour but de recenser et d’analyser les modes de gestion des infrastructures vertes promus en France (métropole et outre-mer) et les bénéfices attendus et/ou observés pour la qualité de l’eau et la biodiversité. 
Phase 2 : identification des structures/personnes concernées par la gestion d’infrastructures vertes dans les territoires agricoles en vue d’entretiens
Il s’agit d’identifier des structures/personnes concernées par la gestion d’infrastructures vertes à interroger en vue d’analyser l’effectivité des modes de gestion promus, leur efficacité et les freins à leur mise en œuvre. En vue des entretiens prévus dans la phase 3, un questionnaire sera réalisé par le titulaire.
Phase 3 : entretiens avec les structures/personnes concernées par la gestion d’infrastructures vertes dans les territoires agricoles
Il s’agit de rencontrer les acteurs de territoires identifiés dans la phase 2 afin de s’entretenir avec eux sur les modes de gestion d’infrastructures vertes qui ont été préconisés et mis en œuvre sur leurs territoires, l’efficacité et les freins à leur mise en œuvre.

Phase 4 : synthèse et analyse des entretiens
L’objectif est de synthétiser et d’analyser les résultats issus des entretiens menés dans la phase 3. 
Phase 5 : synthèse et restitution des résultats de l’étude

Une réunion de restitution des travaux menés dans le cadre de cette prestation sera organisée par le titulaire en fin de projet.
3.2 ETUDES ET DOCUMENTS 

Une liste non exhaustive des documents à prendre en compte dans la phase 1, issus de projets soutenus par l’Agence française pour la biodiversité, est précisée en Annexe I. Pour les documents externes à l’Agence française pour la biodiversité, le titulaire est en charge de la collecte des guides, rapports et études. 
Le titulaire justifiera la méthode de travail qu’il emploie pour répondre aux objectifs de la prestation. Il devra notamment préciser systématiquement, la source et la date des documents utilisés.
3.3 SUIVI DES PRESTATIONS 

Pour assurer le pilotage et le suivi de cette étude, l’Agence française pour la biodiversité constituera un Comité de pilotage (COPIL) réunissant les personnes compétentes dans les réseaux de l’AFB : des membres volontaires du groupe technique sur les zones tampons, des personnes de l’UMS Patrinat et des personnes des centres de ressources de l’AFB (captages, TVB, génie écologique, Natura 2000). Ce COPIL se réunit selon le planning prévisionnel indiqué à l'article 11 du présent CCP. 

En amont de chaque COPIL, les documents préparatoires doivent être adressés par le titulaire au plus tard 10 jours avant l’échéance. La réunion est suivie d’un compte-rendu rédigé par le titulaire et validé par le COPIL. Des modifications pourront être apportées aux documents produits sur la base des demandes du COPIL.

Un premier COPIL de lancement du projet sera organisé par l’AFB après le 1er ordre de service déclenchant les phases 1 et 2.
3.4 COMPOSITION DES PRESTATIONS ATTENDUES 

Le titulaire aura pour mission la réalisation des prestations des phases 1 à 5 suivantes.
Phase 1 : état de l’art et analyse des modes de gestion des infrastructures vertes promus dans la littérature scientifique et technique

Objectifs
Cette phase a pour but de recenser et d’analyser les modes de gestion des infrastructures vertes en France (métropole et outre-mer), et les bénéfices attendus et observés pour la qualité de l’eau et la biodiversité. Le titulaire pourra explorer les guides, rapports de projets, études scientifiques, recueil de bonnes pratiques, sites internet traitant de la gestion et de l’entretien des infrastructures vertes en France (haies, bandes enherbées, prairies, talus, mares, ripisylves, bord de champs, bord de chemins, fossés…).

Ces infrastructures peuvent être gérées dans un objectif de préservation de la biodiversité, de qualité de l’eau, de lutte contre l’érosion des sols, de réduction du recours aux pesticides, de pollinisation, de construction d’une trame verte et bleue dans les espaces agricoles, d’adaptation au changement climatique, ou encore de production agricole. Elles peuvent avoir été mises en place dans le cadre de mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) ou de plans de gestion (documents d’objectifs) de sites Natura 2000.

Méthodologie 
Le choix de la méthode reste libre mais devra être justifié et permettra d’aboutir aux résultats attendus.

Résultats attendus et délais
· Un tableau de synthèse des documents recensés est attendu ; Un exemple de tableau attendu pour synthétiser le travail issu de la phase 1 est disponible en Annexe II ;

· Une analyse de cette synthèse est attendue afin de caractériser :

· les différents modes de gestion promus suivant les objectifs environnementaux visés (biodiversité, qualité de l’eau, érosion des sols…) et le contexte agro-pédo-climatique concerné ; 

· les connaissances et conclusions notables concernant les différents modes de gestion recommandés dans ces documents mais aussi les incohérences potentielles.

Les résultats seront validés par le COPIL lors de la 2ème réunion en fin de phase 2.

Le tableau de synthèse des documents récoltés et son analyse seront rendus sous forme d’un rapport court (environ 20 à 30 pages). Il présentera les choix méthodologiques, le tableau de synthèse et l’analyse. Ce rapport sera remis à l’Agence française pour la biodiversité, dans un délai d’environ 5 mois (à titre indicatif) après le 1er ordre de service déclenchant la réalisation des phases 1 et 2.
Phase 2 : identification des structures/personnes concernées par la gestion d’infrastructures vertes dans les territoires agricoles en vue d’entretiens

Objectifs
Il s’agit d’identifier des structures/personnes concernées par la gestion d’infrastructures vertes à interroger pour analyser l’effectivité des modes de gestion promus, leur efficacité et les freins à leur mise en œuvre. Les structures ou personnes identifiées devront représenter la diversité des acteurs impliqués dans des projets d’aménagement agricole et des contextes agro-pédo-climatiques variés.

Un questionnaire sera proposé en vue des entretiens menés dans la phase 3. Le questionnaire permettra de répondre aux objectifs suivants :

· identifier les enjeux du territoire, le contexte agro-pédo-climatique, les objectifs visés lors des choix d’aménagement, les références et méthodologies utilisées pour dimensionner et réaliser les aménagements, la typologie des infrastructures aménagées, des éléments liés au modèle économique associé (coûts et bénéfices : coût d’installation, d’entretien, bénéfices liés à une production de bois ou de biomasse, réduction des intrants, aspects récréatifs et paysagers…) ; 

· identifier les cas où un suivi et une évaluation des effets des mesures sur les milieux (eau et sol) ou la biodiversité ont été mis en œuvre, auquel cas récolter les résultats obtenus lors de ces évaluations sur la qualité de l’eau et les différents compartiments de la biodiversité ; 

· identifier l’existence de guides techniques réalisés par la structure ou des partenaires, afin de compléter l’état de l’art réalisé en phase 1.

Méthodologie 
Ce travail d’identification et de questionnaire devra s’appuyer sur l’état de l’art mené en phase 1. Ce travail d’identification passera par une consultation des partenaires institutionnels de l’AFB (Agences de l’eau, ONCFS, Conseils régionaux, ARVALIS, FNAB, Syndicats d’eau, Parcs nationaux, Parcs naturels régionaux, gestionnaires Natura 2000, autres espaces protégés, Chambres d’Agriculture…), des centres de ressources dédiés aux thématiques Trame verte et bleue, captages, génie écologique et Natura 2000 ; ainsi que d’autres acteurs de l’environnement et du monde agricole (Assemblée permanente des chambres d’agriculture, associations environnementales locales, AFAC-agroforesterie, CIVAM, ACTA…).

Le choix de la méthode reste libre mais devra être justifié. Les structures ainsi identifiées devront être consultées afin de valider leur intérêt et leur disponibilité pour participer à la phase 3.

Résultats attendus et délais
· Une liste de structures/personnes qui feront l’objet des entretiens en phase 3. Pour chaque structure, les enjeux de leurs territoires seront précisés ;
· Un questionnaire sera réalisé afin d’intégrer l’ensemble des objectifs de cette phase.
Les résultats seront validés par le COPIL lors de la 2ème réunion en fin de phase 2.

Ces résultats seront remis aux membres du COPIL et à l’Agence française pour la biodiversité dans un délai d’environ 6 mois (à titre indicatif) après le 1er ordre de service déclenchant la réalisation des phases 1 et 2, et jusqu’à 15 jours avant le 2ème COPIL. 

Les phases 1 et 2 pouvant se nourrir l’une l’autre, la phase 2 pourra démarrer avant la fin de la phase 1.
Phase 3 : entretiens avec les structures/personnes concernées par la gestion des infrastructures vertes dans les territoires agricoles

Objectifs
Il s’agit de rencontrer un ensemble représentatif de territoires et d’acteurs identifiés dans la phase 2 afin d’investiguer les différents modes de gestion et d’entretiens des infrastructures vertes qui ont été préconisés et mis en œuvre sur leurs territoires en vue d’une pérennisation des aménagements réalisés.
Ces entretiens s’appuieront sur le questionnaire réalisé en phase 2.

Méthodologie
Le choix de la méthode (entretiens directif, semi-directif, libre, questionnaire en ligne…) reste libre mais devra être justifié. Environ 20 entretiens seront menés dans cette phase, dont 3 entretiens minimum effectués en présentiel sur le territoire des structure/personne rencontrées.

Résultats attendus et délais
· Un planning des entretiens prévus sera à fournir en début de la phase 3.
· Les comptes rendus des entretiens seront fournis par le titulaire. Ces comptes rendus présenteront un rappel du contexte (structure interrogée, photo du site lors de déplacements sur le terrain…), les choix méthodologiques effectués pour chaque entretien (entretien à distance ou en présentiel), les réponses apportées au questionnaire et les points clés ayant été abordés lors des entretiens. 
Les résultats seront remis sous forme d’un rapport court (environ 30 pages). Ce rapport sera remis aux membres du COPIL et à l’Agence française pour la biodiversité, dans un délai d’environ 6 mois (à titre indicatif) après le 2ème ordre de service déclenchant le démarrage des phases 3, 4 et 5. 
Phase 4 : synthèse et analyse des entretiens

Objectifs
L’objectif est de synthétiser et d’analyser les résultats issus des entretiens menés dans la phase 3. Cette synthèse sera menée sous forme d’un tableau pour chaque structure porteuse, afin de lister les enjeux du territoire, le contexte, la typologie d’infrastructures vertes mises en œuvre, les objectifs visés, les guides méthodologiques utilisés, les éléments liés aux coûts et aux bénéfices associés, les modes de gestion menés, les effets sur la qualité de l’eau et la biodiversité dans le cas où ceux-ci ont été évalués, auquel cas les méthodologies de suivi et d’évaluation mises en place (indicateurs, mesures in situ…).

Cette phase mettra en avant les modes de gestion permettant de concilier les différents usages de ces infrastructures vertes tout en conservant un maximum de fonctionnalité écologique.
Méthodologie
Le choix de la méthode reste libre mais devra être justifié. Un exemple de tableau attendu pour réaliser cette synthèse est présenté en Annexe III.
Résultats et délais
· Un tableau de synthèse des entretiens est attendu.
· Une analyse de cette synthèse est attendue afin de :
· Mettre en évidence les pratiques connues de protection des milieux et de la biodiversité via la gestion et l’entretien d’infrastructures vertes ;
· Comparer cette synthèse à l’état de l’art réalisé en phase 1 afin de caractériser l’utilisation des connaissances disponibles au regard de ce qui est mis en œuvre sur le terrain, ainsi que les freins et leviers possibles à la réalisation de tels projets ;
· Caractériser les lacunes méthodologiques en termes de gestion de certains types d’infrastructures vertes.
Le tableau de synthèse des entretiens et son analyse seront rendus sous forme d’un rapport court (environ 20 à 30 pages). Ce rapport sera remis aux membres du COPIL et à l’Agence française pour la biodiversité, dans un délai d’environ 10 mois (à titre indicatif) après le 2ème ordre de service déclenchant le démarrage des phases 3, 4 et 5, et jusqu’à 15 jours avant le 3ème COPIL. 

Les phases 3 et 4 pouvant se nourrir l’une l’autre, la phase 4 pourra démarrer avant la fin de la phase 3.
Phase 5 : synthèse et restitution des résultats de l’étude
Objectifs
Le titulaire réalisera une synthèse de l’ensemble de la prestation réunissant des synthèses des analyses des phases précédentes, complétée de recommandations sur les pratiques de gestion avérées vertueuses pour la qualité de l’eau et la biodiversité. Cette phase se conclura par une réunion de restitution des travaux menés dans le cadre de la prestation, organisée par le titulaire en fin de projet. Cette réunion pourra conduire à ajuster le rapport synthétique final de la prestation.
Résultats attendus et délais
· Un rapport synthétique de la prestation sous la forme d’un rapport court (environ 20 pages) comportant une synthèse des résultats des analyses menées dans les phases précédentes, ainsi que des propositions de recommandations au regard de ces différentes analyses ;
· Les supports de présentation utilisés pour la restitution des résultats ;
· Un compte rendu de la réunion de présentation des résultats sous la forme d’un rapport court (environ 10 pages). Il présentera une synthèse des échanges de la journée, des questions soulevées et des réponses apportées.
Ces résultats seront remis aux membres du COPIL et à l’Agence française pour la biodiversité, dans un délai d’environ 12 mois (à titre indicatif) après le 2ème ordre de service déclenchant le démarrage des phases 3, 4 et 5, et jusqu’à 15 jours avant la réunion de restitution des résultats.
Les phases 4 et 5 pouvant se nourrir l’une l’autre, la phase 5 pourra démarrer avant la fin de la phase 4.
4 FORMAT DES RESULTATS ATTENDUS 

Les documents produits à chaque phase seront remis dans leur version provisoire à l’ensemble du COPIL et à l’Agence Française pour la Biodiversité sous format électronique en amont des réunions. Une version définitive sera produite après réunion du COPIL.
Les fichiers seront remis électroniquement. Les tableaux de synthèse seront également remis sous forme de fichiers tableurs indépendants. Les rapports doivent être accompagnés d’un résumé d’une demi-page maximum.
Le titulaire a une obligation de résultat, quantitative et qualitative, visant à offrir la liste des livrables correspondants à chaque phase présentée en article 9.
Format du texte : traitement de texte récent et lisible par les membres du COPIL et l’Agence française pour la biodiversité. 
Format des tableurs : traitement de feuille de calcul récent.
Format des présentations : format des diaporamas récent.

5 CALENDRIER PREVISIONNEL D'EXECUTION DE LA PRESTATION

Le soumissionnaire formulera dans son offre une proposition de calendrier d’exécution de l’étude, en précisant le temps alloué à chaque phase.
Le tableau de synthèse suivant présentant les phases, les délais, les ordres de service et les COPIL à titre indicatif, donne un exemple du planning attendu :

	Délais (mois)
	1
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	5
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	21
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 B  Ordres de service
      COPIL
6 OBLIGATIONS DU TITULAIRE

6.1 OBLIGATIONS DU TITULAIRE

Les obligations du titulaire consistent en la réalisation de l’ensemble des phases du marché, la livraison des livrables attendus en quantité et en qualité dans les temps impartis, et la réalisation de points réguliers avec l’AFB.
6.2 OBLIGATIONS DE L’AFB

L'AFB assure le suivi du projet en lien avec le COPIL. L’AFB assure la mise à disposition des documents nécessaires à l’exécution du marché, issus de projets soutenus par l’AFB.
7 Propriété intellectuelle

Le titulaire du marché concède, à titre non exclusif, au pouvoir adjudicateur et aux tiers désignés par lui le droit d’utiliser ou de faire utiliser les résultats et livrables issus du présent marché, en l’état ou modifiés, de façon permanente ou temporaire, pour la durée légale des droits d’auteur, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes, conformément à l’option A de l’article 25 du CCAG PI. La rémunération de cette concession de droits est incluse dans le prix des prestations.
OFFRE = Critère   Prix :   [image: image1.wmf] à remplir  obligatoirement  (les prix doivent être identiques à ceux présentés dans la DPGF jointe)
	OFFRE DE BASE 

Montant forfaitaire
L’annexe financière détaillée par phase doit être complétée (DPGF).


	      
€ HT

TVA =

      €


	(Le candidat inscrit son prix 
(montant total offre )

Pour juger de l’offre économiquement la plus avantageuse, ce critère est considéré à 30 %.



	
	soit       

€ TTC


	


	OFFRE APRES NEGOCIATIONS 

Montant forfaitaire

	      
€ HT

TVA =

      €


	(Le candidat inscrit son prix 
(montant total offre )

Pour juger de l’offre économiquement la plus avantageuse, ce critère est considéré à 30 %.



	
	soit       

€ TTC


	

	
	( Voir documents fournis suites aux négociations 
	


7.1 Compte à créditer - Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal :
Numéro :

Banque :

Centre de chèques postaux de :

Trésor public :
Critères de jugement de l’Offre :   [image: image2.wmf]  à remplir obligatoirement

	( Valeur Technique (70 %) et sous-critères le cas échéant :

· 25 % Pertinence de la proposition : capacité à répondre aux enjeux et objectifs du marché ; clarté de présentation et de la structuration de la prestation (résumé, objectifs et programme de travail) ;

· 25 % Méthodologie, qualité de la construction de la proposition : adéquation technique à la commande, faisabilité technique, choix méthodologiques ;
· 10 % Adéquation du calendrier : identification des jalons et réalisme du calendrier ;
· 10 % Qualité de l’équipe technique : niveau d’expertise des équipes mobilisées ; moyens humains mis à disposition de l’étude, références du soumissionnaire.

  

	(Le candidat décrit sa proposition

Pour juger de l’offre économiquement la plus avantageuse, ce critère est considéré à 70   %




[image: image3.wmf]( Documents annexés par le candidat à son offre
	Engagement du candidat :
Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres

Je déclare sur l’honneur l’exactitude des informations fournies


Signature de l’offre par le titulaire : la signature n’est requise que pour l’attributaire  du marché                                                      A ……………………..……., le ……………………….    

                                      
            Le (ou les) candidat(s) 
                                                           signature du titulaire 



Décision de l’acheteur

La présente offre est acceptée 

Montant maximum du marché : ………………………………….. € HT
A Vincennes, le ……………………….    

Le Pouvoir adjudicateur

Signature (l’acheteur) 

Notification du marché à l’attributaire

( En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous : 


« Reçu à titre de notification une copie du présent marché » : 


A ……………………..……., le ……………………….    

Signature du titulaire

( En cas d’envoi par LRAR 

( En cas d’envoi par PLACE : 
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        Chaque candidat répondra impérativement à ce mémoire technique en respectant le cadre de réponse
Le mémoire technique explicite vos  modalités d'exécution de la prestation et démontre votre aptitude à satisfaire aux modalités d’exécution des caractéristiques techniques prévues au chapitre III du présent document. Il doit être conforme aux exigences qualitatives du cahier des charges techniques.
Votre réponse s’effectuera sur la base de ce  cadre de réponse de mémoire technique reprend l’ensemble des éléments techniques permettant d’apprécier et de noter votre offre.

· Les réponses aux sous critères respecteront scrupuleusement l’ordre défini dans le cadre de réponse.

· Le dossier comportera 10 pages maximum.

Nota : A ce mémoire technique peuvent s’ajouter vos fiches techniques. Aucune annexe complémentaire ne doit être jointe
· présentation du candidat et de ses sous-traitants le cas échéant  
· composition de l’équipe + CV + expérience et la contribution précise de chacun des membres aux différentes phases ; éventuellement noms et qualifications professionnelles des membres de l’équipe chargée de l’exécution du marché.  
· méthodologie à mettre en œuvre en détaillant phase par phase, étape par étape, nature d’intervention, moyens matériels mis en œuvre pour la bonne exécution des prestations (il s’agit pour l’AFB de s’assurer de la bonne compréhension du besoin et de l’adéquation entre vos moyens mis en œuvre et le besoin AFB).
· exemples de livrables susceptibles d’éclairer l’AFB sur la méthodologie et le savoir-faire du candidat 
· le planning détaillé de la conduite du projet 
ANNEXE I : LISTE DES ETUDES ET AUTRES DOCUMENTS CONSULTABLES

La liste est non exhaustive
Documents de référence et études générales financées par l’AFB :
· CORPEN (2003). Éléments méthodologique pour un diagnostic régional et un suivi de la contamination des eaux liée à l'utilisation des produits phytosanitaires. 84 pp
· Le Henaff G., Gauroy C. (2011). Délimitation des aires d’alimentation de captages en eaux de surface et caractérisation de leur vulnérabilité vis-à-vis des pollutions agricoles diffuses par les pesticides - Guide méthodologique. Rapport Irstea-MEEDDM/MAAF, 55 pp
· Agence française pour la biodiversité - Irstea - Guide d’aide à l’implantation des zones tampons pour l’atténuation des transferts de contaminants d’origine agricole - Août 2017
· Agence française pour la biodiversité - Irstea - Guide d’utilisation de l’outil BUVARD pour le dimensionnement des bandes tampons végétalisées destinées à limiter les transferts de pesticides par ruissellement – Février 2018
Les sites Internet utiles de l’AFB :
http://zonestampons.onema.fr/
https://aires-captages.fr/
http://www.trameverteetbleue.fr/entree-thematique/agriculture
http://www.genieecologique.fr/
http://www.natura2000.fr/
http://zones-humides.org/search/node/agriculture
ANNEXE II : EXEMPLES DE TABLEAU RÉCAPITULATIF A CONDUIRE EN PHASE 1

	Titre du document
	Auteur/ Année
	Type de document (guide, fiche technique, étude scientifique…)
	Public cible
	Zone géographique 
	Contexte agricole
	Typologie d’infrastructures vertes (haies, bandes enherbées, prairies, talus, fossés…)
	Objectifs visés (eau, érosion, pollinisation, TVB, production agricole, changement climatique…)
	Recommandations préconisées (gestion, entretien…)
	Effets observés si information disponible

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE III : EXEMPLES DE TABLEAU RÉCAPITULATIF A CONDUIRE EN PHASE 4

	Nom de la structure
	Zone géographique
	Contexte agro-pédo-climatique
	Enjeux du territoire
	Typologie d’infrastructures vertes 
	Objectifs visés 
	Guides méthodologiques utilisés/produits
	Eléments de coûts et bénéfices associés
	Modes de gestion
	Effets évalués sur la qualité de l’eau et/ou biodiversité
	Méthodologie d’évaluation mise en œuvre (indicateurs, mesures in situ…)
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Objet : n°   2018-94   « MARCHE D’ETUDE RELATIF AU RECENSEMENT DES MODES DE GESTION DES INFRASTRUCTURES VERTES EN MILIEU AGRICOLE ET A L’ANALYSE DES EFFETS DES MODES DE GESTION SUR LA QUALITE DE L’EAU ET LA BIODIVERSITE »


MEMOIRE TECHNIQUE : cadre de réponse 
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